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LA JUSTICE PENALE INTERNATIONALE EN EMERGENCE dolt relever plusieurs d6fis
en vue de pr6tendre i ]a syst6matisation et i l'application uniforme du droit p6nal
international qui la sous-tend. Un de ces champs qui doit encore itre exploit6 est
celui des moyens de dfense recevables devant les tribunaux internationaux. En
effet, hormis le Statut de Rome instituant la Cour p6nale internationale', le droit
international positif semble ne pas 8tre favorable aux moyens de d6fense dans des
procedures p6nales pour les crimes les plus abominables, en l'occurrence les
crimes de guerre et les crimes contre l'humanit. C'est en tout cas ce qui relive
d'une analyse de la jurisprudence internationale dgagie i Nuremberg, i Tokyo,
i La Haye ou a Arusha. Ainsi, non seulement certaines dfenses ont 6 exclues
dans les proc~s consicutifs i la deuxi~me guerre mondiale mais d'autres th6ories
ont galement tt6 dvelopp6es pour augmenter les chances d'avoir des r6pon-
dants et r6pondantes des actes infractionnels aussi graves. Le but avou6 de l'ex-
clusion de certaines dMfenses pourtant bien enracin6es dans les diff6rents sys-
tmes p6naux internes (sp6cialement l'ob~issance aux ordres sup6rieurs et la con-
trainte) et de l'adoption de nouveaux principes (comme la responsabilit6 des per-
sonnes occupant des postes hi6rarchiques de commandants ou de sup6rieurs)
&tait d'viter l'impunit6 des criminels et criminelles de guerre mais aussi de veiller
a une egale application des lois sans consid6ration de rang ou d'autorit6 de cer-
tains et certaines responsables.

Dans son livre, M. Knoops dmontre et soutient sans vergogne qu'il ne
saurait 6tre juridiquement soutenable que des defenses soient a priori d~clar&es
inadmissibles en faveur des personnes accus6es des crimes internationaux si
graves soient-ils, comme cela semble avoir 6t6 la pratique des tribunaux interna-
tionaux militaires2 ou ad hoc3 . Pour ce faire, il propose une m6thode et une

1. Le Statut de la Cour penale internationale a te adopt& le 17 juillet 1998 par la Confirence diplo-.
matique de pl6nipotentiaires des Nations Unies sur la cr6ation d'une Cour criminelle interna-
tionale tenue i Rome, Italie; voir Statut de Rome de la Cour penale internationale, 17 juillet 1998,

O.N.U., A/CONF. 183/9, art. 31 (entr6e en vigueur : ler juillet 2002) [Statut de la CPI].

2. Le Tribunal Militaire International de Nuremberg a Ete cr66 par l'Accord entre le gouvernement pro-
visoire de la Ripubliquefranfaise et les gouvernements des Etats-Unis d'Am~rique, du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et de lrlande du Nord, et de I'Union des Republiques Socialistes SoviRiques concernant la
poursuite et le chdtiment des grands criminels de guerre des puissances europennes de IAxe, 8 aoit 1945,
82 R.T.N.U. 279. Le Tribunal Militaire International pour I'Extrime-Orient (communbment
connu sous l'appellation de Tribunal de Tokyo) a tE mis en place par d6claration sp6ciale du
Commandant supr~me des forces alliies en Extr~me-orient, le G6n6ral MacArthur, reproduit
dans S. Glaser, Droit international conventionnel, vol. I, Bruxelles, Bruylant, 1970 d la p. 225.

3. Par Ia Rsolution 827 du 25 mai 1993, le Conseil de S6curite des Nations Unies, agissant en vertu
du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, a cre6 le Tribunal international pour juger les

personnes pr6sum~es responsables de violations graves du droit international humanitaire com-
mises sur le territoire de l'ex-Yougoslavie depuis 1991; voir R4s. CS NU, 3217e s6ance, Doc. NU
S/RES/827 (1993). Par la R6solution 955 du 8 novembre 1994, le mime conseil de securit6 a
cr66 le Tribunal p6nal international charg& de juger les personnes prisumbes responsables d'actes
de g6nocide ou d'autres violations graves du droit international humanitaire commis sur le terri-

toire du Rwanda et les citoyens rwandais pr6sumis responsables de tels actes ou violations com-
mis sur le territoire d'Etats voisins entre le ler janvier et le 31 d6cembre 1994; voir Res. CS NU,
3453e s6ance, Doc. NU S/RES/955 (1994).
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approche moins absolutistes qui doivent tenir compte des circonstances particu-
li6res A chaque affaire, du principe international de l'6quit6 judiciaire et des
dveloppements consacr~s dans le Statut de la CPI.

Ainsi, pour M. Knoops, l'ob6issance aux ordres superieurs est admissible
dans certaines circonstances au titre d'excuse et non de justification. L'autoritE de
cette defense d'obissance aux ordres superieurs d6coule de l'absence de la mens
rea chez l'auteur presume qui est astreint i une discipline militaire particulibre
fond~e sur l'ob6issance aux ordres. I1 faut ainsi juridiquement protiger les indi-
vidus contre la toute puissante hi6rarchie de l'arm~e. Mais, cela soulkve la ques-
tion de savoir si cette defense est admissible en faveur des civils qui ne peuvent pas
invoquer une quelconque hirarchie rigide pour se soustraire A leur responsabil-
it penale. En se basant sur la jurisprudence francaise et isra6lienne respective-
ment dans les affaires Touvier et Kapos4, M. Knoops soutient que cette excuse
devrait tre recevable si elle est invoqu~e par des civils.

S'agissant de la d6fense de la contrainte, l'auteur soutient qu'elle n'est pas
non plus prima facie inapplicable pour les crimes contre l'humanit6 et les crimes
de guerre comme cela a &t6 la position majoritaire dans l'affaire Erdemovics.
Comme l'excuse fond6e sur la contrainte a 4to d~clar~e recevable dans les affaires
Von Leeb et Ohlendorf par le tribunal am6ricain de Nuremberg en vertu de la loi
No 10 du Conseil alli, l'auteur regrette de constater que ce pr6c&dent n'ait pas
finalement fait long feu pour tre confirm& dans la jurisprudence internationale.
Pour lui donc, la contrainte devrait tre admissible suivant les circonstances en
vertu du postulat de base qui veut que le fondement moral d'une responsabilitl et
d'une sanction p6nales reside dans la prsomption que chaque individu a la possi-
bilit&, voire mime la capacit6, de choisir entre le bien et le mal. S'il choisit de faire
le mal, il doit itre pr~t A supporter les cons6quences que le droit p6nal y attache.
Cependant, il ne pourrait itre p6nalement responsable si l'acte criminel qu'on lui
reproche a 6 le r6sultat de la contrainte car son intention criminelle n'est pas
6tablie en pareil cas. Pour M. Knoops donc, < [T]he rationale for the defense of
duress is ultimately based in the disabling of the accused from achieving a culpa-
ble state of mind ,6.

Sur la base du principe de la libert6 de choix au niveau des actions i entre-
prendre, l'auteur trouve que le droit p6nal international devrait exempter les per-
sonnes qui n'ont pas cette capacit6 dejugement, notamment si leurs facult~s men-
tales ont 6t6 affaiblies soit par une maladie, soit par une intoxication, soit par un
heritage g6n6tique. Dans ces circonstances, la personne manque de capacit6 d'ap-
pr6ciation et de contr6le de l'ill6galit6 de ses actes. Ainsi, conformEment A la doc-
trine de la mens rea en vigueur dans les pays de la common law qui veut qu'il n'y
ait pas de crime sans 6tat d'esprit fautif, l'auteur d'un acte criminel ne devrait pas
en itre tenu responsable. M. Knoops estime que les juridictions p4nales interna-
tionales devraient prendre en compte ces 616ments qui contribuent A diminuer la

4. Geert-Jan G.J. Knoops, Defenses in Contemporary International CriminalLaw, New York,
Transnational Publishers Inc., 2001 i lap. 50.

5. Le Procureur c. Drazen Erdemovic (1997), Affaire n* IT-96-22-T (Tribunal p6nal international pour
l'ex-Yougoslavie, Chambre d'appel), en ligne: Nations Unies <http://www.un.org/icty/erde-
movic/appeal/ugement/erd-aj971007f.htm>.

6. Knoops, supra note 4 i la p. 63.
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capaciti de jugement des individus. Pour lui, la gntique et la neurobiologie peu-
vent aider les juges internationaux i mieux comprendre les comportements crim-
inels d'un individu, sp~cialement comment une personne parvient, par exemple,
i commettre un crime contre l'humanite. Ainsi, les juges tiendraient compte de
son individualiti avant de la condamner ou de prononcer des peines i son encon-
tre. Pour ce faire, on devrait par exemple, dans le cadre gn4ral de la d6fense,
avoir souvent recours aux experts et expertes en genetique pour 6clairer les
juges. En effet, une expertise dans ce sens < can enable an international criminal
tribunal to obtain a clear picture of the admissibility or tenability of defenses to
war crimes or other international crimes >>. Selon l'auteur, le recours aujourd'hui
fr6quent i la technique d'ADN dans l'identification des suspects confirme l'op-
portunit6 et l'importance de son entr6e au palais surtout 6rant donn' le fait que
des personnes injustement condamn~es ont souvent 4t par la suite innocent~es
grace i cette technique.

La question de la 16gitime dMfense des individus peut 6tre galement prob-
1ematique en droit international. Cependant, pour l'auteur, cette cause de justifi-
cation devrait itre consacrie en droit p6nal international 6tant donn& que la
responsabilit6 des individus sur le plan international ne d6rive plus de la respons-
abilit6 6tatique ou, en tout cas, n'est plus li6e i celle-ci. En effet, il affirme que le
droit de la defense individuel est une norme coutumi~re de droit international. Il
est fond6 sur le postulat qu'il est pratiquement inhumain de demander aux per-
sonnes de s'abstenir de toute action lorsque cela s'impose, encore moins d'atten-
dre que la mort ou des atteintes physiques se produisent de fagon irr6versible
pour pouvoir agir.

Par contre, la defense des propritos n'est pas une norme coutumiirement
6tablie en droit international bien que le Statut de ]a CPIla pr6voit sous forme de la
n&cessit6 militaire s . Cette d6fense cause un problkme car elle tend a exon6rer
tous les militaires des crimes de guerre dont la plupart sont commis en vue de
sauvegarder des biens essentiels pour l'accomplissement des missions militaires.
Elle peut n6anmoins, d'apr6s Knoops, 6tre admise pour les crimes internationaux
si certaines conditions sont strictement observ~es :

l'acte incrimini doit tre commis dans le but de pr&venir un mal plus
considerable que le mal qu'il occasionne;

* il ne doit pas y avoir une alternative adequate; et
* le mal inflige doit tre proportionnel au mal 6viti.
Mais dans tous les cas, la d6fense des biens ne peut en aucun cas itre recev-

able en cas de meurtres de personnes innocentes pour sauver des propriit6s
quelle qu'en soit la valeur.

La defense en vue de la prevention de la commission d'un crime est encore
plus problkmatique. Apr6s avoir fait constater que ce moyen n'est pas pr6vu dans
aucun instrument juridique de droit penal international, l'auteur soutient de lege
ferenda que cette dfense devrait avoir cours en droit p6nal international. II trou-
verait d'ailleurs un fondement dans le Statut de la CPI qui permet aux juges d'ap-
pliquer les grands principes en vigueur dans les syst~mes juridiques nationaux 9.

7. Ibid. i lap. 258.
8. Supra note I, art. 31(1)(c).
9. Ibid., art. 21(l)(c).
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Par ailleurs, cette defense serait souhaitable d'autant plus qu'elle permettrait la
defense effective des droits de la personne humaine ou des normes dujus cogens,
spicialement dans le cadre des op6rations de maintien de la paix.

L'auteur s'est 6galement interroge sur la question de la responsabilite de
commandement des organisations internationales pour les crimes internationaux
commis i l'occasion des op6rations de maintien ou de consolidation de la paix.
Son postulat de dpart est que le droit international humanitaire lie tout le
monde. Par consequent, il est indifferent des intirfts des parties en conflit en ce
sens qu'il poursuit uniquement la protection des populations et des biens civils
contre les effets des conflits arm6s. Ainsi, se fondant sur le pr6c~dent Yamashita
qui fut condamn, pour les crimes commis par des unites qui n'6taient pas sous son
contr6le de facto, l'auteur en vient i la conclusion que les organisations interna-
tionales telles que I'ONU et l'OTAN devraient voir leur responsabiliti plnale
engag6e pour les crimes de guerres et autres violations graves commis dans le
cadre des operations de maintien ou de consolidation de la paix. En effet, ces insti-
tutions ont une personnalit6 juridique internationale; en consequence, elles ont
des droits et des obligations d~coulant du droit international, en l'occurrence le
respect des normes coutumiires ou imperatives du droit international. En outre,
Knoops pense que les r~gles d'engagement des forces peuvent, en vertu de leur
nature coutumi~re, constituer 6galement le fondement legal de la responsabilit6
des sup~rieurs individuels ou institutionnels. I1 ne faudrait donc pas que les com-
mandants et commandantes des forces sur terrain soient les seuls i endosser cette
responsabilit6. Au mieux, il soutient que les deux types de responsabilit~s des
sup6rieurs et superieures peuvent 6tre engages simultan~ment.

L'autre 6l6ment qui constitue le fondement d'un regime general des
moyens de defense en droit ponal international est, d'apres l'auteur, le principe
international de 1'6quit6 judiciaire (international due process of law). En effet, il
est i rappeler que le respect des droits de la defense est pr6vu dans presque tous
les instruments juridiques de droit penal international. Dans cette optique, les
procedures devant les tribunaux internationaux doivent se d6rouler conform&
ment aux normes et standards internationaux pr6vus par le droit international des
droits de l'homme, en l'occurrence le droit a un avocat ou avocate, le droit i une
defense pleine et enti~re, etc.; ce qui implique finalement le droit i la personne
accus6e d'invoquer a son compte tout moyen de dMfense susceptible de le dis-
culper de toute responsabilit& p&nale. Pour lui, << [...] the inclusion of defenses in
the sphere of international criminal law constitutes an important stage in the
recognition of the principle of fairness in international litigation and therefore the
application of human rights standards in international criminal proceedings >00.
Pour ce faire, Knoops estime que les avocats et avocates de la defense qui sont des
interm~diaires entre les personnes accus6es et le syst~me judiciaire international
doivent jouer un r6le crucial dans la promotion des moyens de d6fense devant les
tribunaux internationaux.

En conclusion i son chef-d'oeuvre, Knoops affirme qu'il estjuridiquement
insoutenable d'exclure ab initio certains faits justificatifs ou excuses dans les pour-
suites penales contre les crimes internationaux. Cela serait contraire au principe

10. Knoops, supra note 4 , la p. 8.
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m8me d'un proc~s 6quitable qui implique I'exercice complet des droits de la per-
sonne accus~e, y compris celui de pouvoir invoquer des moyens de defense. De
faron plus precise, il s'insurge contre la pratique pass~e et actuelle des juridictions
internationales qui semblent consacrer I'inadmissibilit6 gin~rale des moyens de
defense. En effet, s'il estime que certaines causes de justification en vigueur en
droit interne comme la defense de I'acte ou de la raison d'tat, celle de l'immu-
nit des chefs d'Etat ou de gouvernement ou des repr~sentants et repr~sentantes
du gouvernement ne sont pas recevables en droit penal international, il trouve
inadmissible l'exclusion d'autres moyens de defense comme l'ob~issance aux
ordres sup~rieurs, la contrainte, la Igitime defense, l'action en vue de l'applica-
tion de ]a loi, etc. D'apris lui, cet &at de choses doit changer. I1 propose de
recourir au « law of the case car, dans ce domaine trop controvers6, « one has to
accept that sometimes the facts condition the law, as opposed to the law condi-
tioning the facts .Le bien-fond de cette m4thode est qu'elle 6vite une r~f~rence
aveugle aux prcedents judiciaires. Se fondant sur la doctrine, en I'occurrence B.
Cardozo", M. Knoops affirme que chaque affaire est une nouvelle experience et
que le droit et les principes applicables doivent 6tre continuellement adapts au
cas d'espce sans pouvoir dire que ce qui vaut ici vaut 6galement li-bas. Ce faisant,
l'apprciation de la responsabilit& p~nale devrait se faire in concreto et non
in abstracto. Une telle approche trouve deji sa consecration juridique au Statut de
]a CPP2.

Enfin, il faut dire que cet ouvrage constitue le premier trait, du genre sur
la question des moyens de defense en droit penal international. A travers une
analyse doctrinale, historique et jurisprudentielle, l'auteur parvient t asseoir les
fondements d'un veritable regime des moyens de defense en droit penal interna-
tional. Cet ouvrage constitue une contribution grandiose pour le drveloppement
du droit penal international toujours en chantier. Faut-il en effet rappeler que
cette branche du droit international en voie de syst~matisation manque toujours
une partie g~n~rale qui pr~voit les principes de la responsabilit6 p~nale interna-
tionale, les moyens de defense et le droit applicable, etc.? Le m~rite de cette oeu-
vre doctrinale est donc de contribuer ;I ]a confection de cette partie importante
pour toute branche du droit.

Pacifique Manirakiza
Doctorant en droit, Universit6 d'Ottawa

11. Benjamin N. Cardozo, The Nature of the Judicial Process, New Haven, Yale University Press, 1949.
12. Statut de la CPI, supra note 1, art. 31(2) : • La Course prononce sur ]a question de savoir si les

motifs d'exon&ation de la responsabilit pqnale pr~vus dans le prhsent Statut sont applicables au
cas dont elle est saisie *.




